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SYNDICAT d'ENERGIE de I'OISE




Objet : TRANSFERT COMPETENCE « Eclairage Public »
Le Syndicat d’Energie de l’Oise, en tant qu’autorité organisatrice de la distribution publique d’électricité (AODE), est propriétaire des réseaux basse et moyenne tension. Il a confié l’exploitation de ce réseau électrique à Enedis, par le biais d’un contrat de concession.

Le SE 60, à la demande des communes adhérentes, assure la maîtrise d’ouvrage des travaux suivants : 

- Pour les communes rurales (moins de 2 000 habitants ou classées en régime rural d'électricité), le SE60 assure la maîtrise d'ouvrage pour les travaux d'extension, de renforcement, de sécurisation, de mise en souterrain ou effacement des réseaux.

- Pour les communes urbaines (plus de 2 000 habitants ou classées en régime urbain d'électricité), le SE60 intervient que pour les travaux de mise en souterrain.
- Pour les communes urbaines versants 50% de la TCFE au SE60, le SE60 intervient pour certains travaux de raccordement et d’extension.
Madame / Monsieur le Maire propose de confier au Syndicat d’Energie de l’Oise, qui dispose de techniciens, de marchés et de compétences spécialisées, la compétence optionnelle "Travaux neufs d’éclairage public non liés aux travaux sur le réseau électrique". 
Cette compétence comprend la maîtrise d’ouvrage de tous les investissements sur les installations d’éclairage public, notamment les extensions, renforcement, enfouissements, renouvellements, rénovations, mises en conformité et améliorations diverses et de façon générales toutes études générales ou spécifiques corrélatives à ces travaux et à leur réalisation, et notamment les actions de diagnostics de performance énergétique ainsi que la collecte des certificats d’économie d’énergie.
Cette compétence consiste :

· A proposer une solution technique et réaliser le chiffrage

· A demander les subventions

· A réaliser les travaux en conformité avec les règles du Code de la Commande publique 
Madame/Monsieur le Maire rappelle qu’en application de l’article L1321-1 du CGCT, le transfert d’une compétence entraîne de plein droit la mise à disposition de la collectivité bénéficiaire des biens meubles et immeubles utilisés pour l’exercice de cette compétence, à la date du transfert. 

Par conséquent, les installations d’éclairages publics restent la propriété de la commune et sont mises à disposition du SE60. 

La commune continue d’assumer la maintenance préventive et curative du parc, sa gestion administrative (réponses aux DT/DICT…), l’assurance et le paiement de la consommation électrique des installations.
Une fois la compétence confiée au SE60, la commune ne peut plus la reprendre pendant une durée de cinq (5) ans.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2224-31, L.2224-35, L.2224-36, L.5212-24 et L.5212-26.

Vu l’arrêté préfectoral du 2 juin 1995 portant création du Syndicat d’Electricité de l’Oise.
Vu l’arrêté préfectoral du 05/02/2020 approuvant les statuts du Syndicat d’Energie de l’Oise.
Vu le contrat de concession conclu entre le SE60 et Enedis pour la distribution publique d’électricité.
Vu la délibération du Bureau Syndical du 10/12/2019 approuvant le règlement administratif et financier applicable aux travaux d’éclairage public.
DECIDE : 
· Article unique : DE TRANSFERER au Syndicat d’Energie de l’Oise la maîtrise d’ouvrage des travaux suivants :
· De tous les investissements sur les installations d’éclairage public, notamment les extensions, renforcement, enfouissements, renouvellements, rénovations, mises en conformités et améliorations diverses et de façon générales toutes études générales ou spécifiques corrélatives à ces travaux et à leur réalisation, et notamment les actions de diagnostics de performance énergétique ainsi que la collecte des certificats d’économie d’énergie.
Pour extrait certifié conforme

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits,

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours gracieux devant l’auteur de l’acte ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif d’Amiens dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission au représentant de l’Etat dans le département. 

Le Maire

Le présent arrêté publié le : …………
Est exécutoire à la date du :…………. 

En application de l’article L2131-1 du C.G.C.T. 

XXXXX(Lieu), le (date) XXXX

ECLAIRAGE PUBLIC – travaux non liés aux travaux sur le réseau électrique 
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